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Préface


L’impressionnante production de savoirs depuis un demi-siècle et les possibilités exceptionnelles d’y accéder – nous vivons le premier âge humain de la « production industrielle de la connaissance » – ont deux faces : l’une de richesse, l’autre de désorientation.
La richesse ? Elle est patente dans tous les domaines, et notamment ceux des sciences exactes.
La désorientation est tout aussi évidente.
Les cadres disciplinaires subsistent, certes, comme grands cadres de référence (les mathématiques, la physique, la biochimie, etc.), mais la plupart des travaux neufs et importants sont menés aux interfaces des disciplines. Nous sommes riches de connaissances mais les spécialités se multiplient et nous avons peine à mesurer cette richesse et, encore plus, à nous retrouver dans cette diversité.
Nous manquons de go-between sérieux bien que les « vulgarisateurs » jouant les effets d’annonce soient nombreux. La porte est ainsi largement ouverte aux vaticinations – tantôt apocalyptiques, tantôt euphoriques – sur l’intelligence artificielle, le posthumain, les neurosciences, ou je ne sais quoi encore.
 
Le plus grave est que sur la plupart des sujets fait défaut aujourd’hui une claire conscience du rôle du concret, de l’expérience, de la « réalité », dans leur rapport à la théorie. Il est vrai que pour beaucoup, « la réalité » n’existe plus : on lui a substitué « récits », « narrativité » et storytelling…
Lorsque j’éditais en l’an 2000, pour les mêmes éditions Odile Jacob qui accueillent ce livre, le premier volume des conférences de l’Université de tous les savoirs Qu’est-ce que la vie ?, j’avais été impressionné par la densité empirique des savoirs les plus théoriques. La série de conférences que j’organisais en 2001 sur Le Renouvellement de l’observation dans les sciences confirma, s’il en était besoin, cette « concrétisation » du savoir contemporain, dont Gaston Bachelard avait eu l’intuition en parlant de « phénoménotechnique ».
Dans les sciences exactes, les échanges constants et intensifs entre scientifiques nourrissent la relation entre l’expérience et la théorie.
Il n’en va hélas pas de même dans les sciences dites « humaines » et dans les domaines de la vie économique et sociale.
Des « chercheurs » qui s’aventurent rarement hors de leurs beaux quartiers parlent de la violence des banlieues ou des migrations, d’autres qui n’ont jamais vu un compte de résultat et ne savent peut-être même pas que ça existe dénoncent la souffrance au travail. D’autres qui n’ont jamais quitté leur corps d’élite prônent la réforme de l’État ou de l’entreprise…
Or ce qui est indispensable aujourd’hui, c’est de tenter (je dis bien « tenter ») de réunir les expériences de terrain, avec toute l’intelligence dont elles sont porteuses, avec une réflexion théorique qui, sinon, tourne à vide. Pour une fois est vraie la si galvaudée formule de Kant comme quoi « des pensées sans matières sont vides ; des intuitions sans concepts sont aveugles ». Dans le désordre des réseaux et des échanges, la mutation numérique apporte confusion – mais aussi des moyens nombreux et disparates d’effectuer ces liaisons. C’est d’autant plus indispensable que nous sommes à un moment de basculement, quasiment un tsunami, produit par cette mutation dans tous les domaines de notre vie – et pas seulement l’entreprise. Il nous faut bien connaître les expériences pour que la réflexion embraie sans risque de se ridiculiser.
Cette exigence de double ancrage théorique et pratique vaut pour les personnes sur le terrain comme pour celles qui réfléchissent du point de vue des savoirs.
Sous la pression des faits, de l’urgence, des monceaux d’informations et de données à disposition, les acteurs de terrain ont de plus en plus de mal à développer leur réflexion, mais les intellectuels sont, de leur côté, coupés de ce qui se passe vraiment. Ainsi voit-on mettre en circulation actuellement des sottises millénaristes sur l’intelligence artificielle dans le monde de demain – alors même que l’intelligence artificielle opère déjà à plein régime et avec notre consentement.
 
En collaborant depuis plusieurs années avec le cabinet ASM Conseils que dirige Valérie Julien Grésin, j’ai trouvé l’opportunité de réunir réflexions et expériences de terrain.
En construisant ensuite avec elle cet ouvrage, nous nous sommes efforcés en continu d’associer expériences et considérations conceptuelles. J’ai le sentiment que la rencontre a été fructueuse – en tout cas elle l’a été pour moi. Beaucoup d’autres domaines appelleraient aujourd’hui un traitement comparable : ceux du luxe, du tourisme, du design, des migrations et même celui de la religion.
Il ne sert à rien de traiter du haut de la chaire de la théorie ces champs d’expérience complexes, qui ne doivent pas pour autant être laissés aux mains des seuls praticiens. Il y a une fécondité des expériences qui donne substance à la pensée. Celle-ci ne débouche pas sur des recettes à résumer en une présentation PowerPoint mais sur encore plus de questions. On connaît l’histoire du rabbin courant les rues de sa ville en clamant : « J’ai des questions pour vos réponses… »
S’il faut qu’il y ait des retours d’expérience, il faut aussi qu’il y ait, et exactement avec la même signification, des retours de théorie.
Yves MICHAUD


Introduction


« À aucun moment une conscience n’est capable d’un accroissement d’être qu’elle n’en soit redevable tout d’abord à son dialogue avec une autre conscience. »
Jean NABERT1


Ce livre est né d’une conviction, le développement frénétique des technologies numériques est porteur du meilleur comme du pire et requiert une exigence de pensée critique des usages. Ce livre a été conçu par des optimistes vigilants pour qui le pire n’est jamais sûr tant que la lucidité et la bonne volonté animées d’un amour de l’humanité prévalent sur les enjeux de domination de toutes sortes.
 
Les dirigeants, hommes et femmes en situation de responsabilité dans les entreprises à capitaux privés ou publics, auront à répondre de plus en plus fréquemment auprès de la société des conséquences de ce développement qui affectent toutes les dimensions de la vie humaine.
 
L’ambition ici est d’ouvrir un espace de questionnement pour stimuler la réflexion sur la manière de contribuer aux équilibres nécessaires pour gérer avec humanisme et pragmatisme les impacts de la mutation numérique, unanimement considérée aujourd’hui comme un changement radical de notre rapport au monde. Ce n’est un ouvrage ni de recettes ni d’expériences du passé mais une recherche tournée vers les défis d’un futur déjà en grande partie présent.
 
En tant qu’équipe de conseil initiatrice de ce projet et fidèle à notre parti pris de rapprocher le monde de l’entreprise et le monde académique, nous avons réuni ici les contributions de dirigeants et d’universitaires aux parcours divers pour nourrir un dialogue qui mette en évidence ce que pensée et pratique se doivent mutuellement pour orienter et éclairer l’action dans un monde globalisé devenu vaste écosystème dont nous avons les uns et les autres à prendre soin. Cette réflexion est animée de notre souhait de contribuer à la réflexion et à l’action des équipes dirigeantes pour créer les conditions de développement d’une performance responsable.
 
Entendons-nous tout d’abord sur les termes. Lorsque nous parlons de ce qu’il est aussi convenu d’appeler la quatrième révolution industrielle, nous employons souvent indifféremment les termes « numérique » ou « digital ».
Ce que recouvre le « numérique », qui veut dire ce qui se rapporte aux nombres, est une aventure humaine qui a commencé dès le XVIIe siècle avec le projet cartésien de se rendre « comme maître et possesseur de la nature » grâce notamment aux mathématiques permettant de rendre compte de l’intelligence du monde par les nombres. Ce que recouvre le terme « digital », qui veut dire ce qui se rapporte aux doigts, ce sont les outils conçus et développés à partir de l’informatique depuis les années 1970.
 
Dans cet ouvrage qui s’inscrit dans la contemporanéité des évolutions technologiques, nous avons choisi le terme « numérique » car ce qui nous semble à penser, c’est justement ce rapport entre ce qui peut aujourd’hui amener un changement de paradigme, une nouvelle manière de voir et de comprendre le monde, et la technologie qui le permet.
 
D’après PwC2, le développement en cours du seul domaine de l’intelligence artificielle pourrait générer une croissance mondiale de 14 % d’ici 2030, représentant, toujours selon cette source, la plus forte opportunité de développement commercial de l’économie actuelle. Nous pouvons mettre cette tendance en perspective avec le fait que, d’après un rapport du CNRS3, l’ensemble des technologies numériques que nous utilisons, les ordinateurs, les téléphones mobiles, les objets connectés, les centres de données, les réseaux et leurs plateformes, représentent aujourd’hui près de 10 % de la consommation mondiale d’énergie, et que par ailleurs ces outils fonctionnent avec des infrastructures dimensionnées sur les pics d’utilisation et sous-utilisées la majeure partie du temps, et sont conçus avec des matériaux aux conditions d’extraction très inégales et au recyclage difficile et limité.
 
Le développement numérique questionne à la fois nos équilibres planétaires et, au niveau de chacun d’entre nous, l’évolution de notre propre manière de vivre.
 
Que ce soit clair d’emblée, ce livre ne regrette nullement un irénique âge d’or de rapport sans risque de l’homme aux outils qu’il crée. Homo sapiens est né Homo habilis, et l’histoire de l’humanité est marquée par l’évolution des techniques.
 
Au XXIe siècle, nous en sommes au « numérique » et les contributeurs à cette réflexion sont tous conscients de bénéficier chaque jour de ses applications dans la santé, dans le partage de savoirs, dans la gestion des ressources, pour le décloisonnement des frontières, pour la mise en réseau de personnes qui sans cela ne se seraient jamais rencontrées, pour la démultiplication de notre intelligence « calculante » permettant de modéliser des réalités de plus en plus complexes et potentiellement de nous libérer du calcul pour nous dédier à autre chose.
 
C’est là que commence le questionnement, avec cette possibilité laissée par la technologie, par essence facilitatrice, de faire autre chose de mieux que ce dont nous « déchargent » les outils créés toujours au départ par l’homme pour arriver à faire mieux, plus vite, plus puissant, en bref plus efficace qu’avec seulement ce que nos capacités corporelles nous permettent. Jusqu’à présent ce quelque chose de mieux s’est toujours traduit, du moins en principe, par le fait de gagner en « liberté » par rapport aux nécessités de nos vies vulnérables exposées à la dureté du monde. Que les applications en soient inégalement réparties et que les développements d’outils ne s’accompagnent pas de justice sociale, nous ne l’oublions pas ici mais, dans son principe, la notion de progrès technique telle qu’elle a été promue jusqu’au XXe siècle a toujours eu pour visée à la fois une recherche de simplification et de sécurisation des modes de vie.
 
Nous en arrivons aujourd’hui à un stade radicalement nouveau dans cette histoire. Celui où les outils, issus de notre activité cérébrale, pourraient nous amener à fragiliser notre capacité de pensée, notre capacité de sentir et par là même notre liberté de choisir, voire notre capacité à nous reconnaître en tant qu’humains parmi d’autres humains.
 
Or lorsqu’une réalité se retourne contre ce pour quoi elle a été créée, il y a risque de rupture.
 
C’est pourquoi nous envisageons le numérique non pas seulement comme une révolution industrielle, comme une transformation, ni même une disruption, mais une « mutation ».
 
La mutation traduit un changement radical. Dans l’histoire de la planète Terre, certaines espèces ont duré à l’identique avec une capacité d’adaptation que l’on pourrait qualifier de « résistante », d’autres en « mutant » avec une capacité d’adaptation mêlant résistance et résilience et d’autres encore ont disparu, par inadaptation ou suradaptation.
 
Aux phases de rupture qui peuvent être provoquées par un changement climatique, une épidémie massive, une extermination de quelque ordre que ce soit, le choix du vivant est la mutation ou la mort.
 
Or le numérique aujourd’hui modifie notre rapport au monde de façon radicale sur trois registres, fondements de notre structuration mentale : la distorsion de la temporalité avec une illusion d’immédiateté, la distorsion de notre rapport à l’espace avec une illusion d’ubiquité, la distorsion de notre inscription charnelle de la relation avec l’illusion d’une présence virtuelle.
 
Vivant les uns et les autres avec les technologies numériques dont la suppression à moins d’une destruction massive de la planète n’est pas même envisageable et sans doute non plus souhaitable au stade où nous en sommes, nous allons devoir nous adapter ou disparaître, c’est-à-dire laisser libre cours à la prolifération technologique jusqu’à ne plus avoir d’espace pour une réalité proprement humaine.
 
Nous préférons penser le numérique sous l’angle d’une mutation dont nous pourrions encore orienter le cours pour en mesurer et limiter les risques et nous proposons au lecteur quelques repères pour éclairer les décisions, en particulier, de ceux qui conçoivent, financent, produisent, gèrent ces technologies, au premier rang d’entre eux les décideurs du monde économique mais aussi chacun des travailleurs que nous sommes, chacun des épargnants contributeurs à l’activité économique, nous tous dont la responsabilité est devenue sociétale compte tenu de la perméabilité entre économique et politique.
 
On ne trouvera pas dans ce livre de charge contre les technologies numériques, les experts scientifiques du domaine s’y emploient. On ne trouvera pas non plus une exploration générale et théorique des questions posées par l’accélération de son développement. On trouvera dans ce livre « matière à réflexion » pour des dirigeants qui se questionnent sur les conditions de la prise de recul nécessaire à l’exercice de leurs responsabilités humaines dans cette phase de mutation. Et nous espérons que cette lecture puisse aussi nourrir les réflexions de chacun d’entre nous.
 
Lorsque nous parlons de « responsabilité humaine », nous pourrions considérer que « humaine » est de trop. « La rose est sans pourquoi », disait le mystique rhénan Angelus Silesius, la responsabilité n’est-elle pas le proprement humain ? Elle nous pousse à questionner le pour quoi et le pour qui de nos décisions et à répondre de nos choix. Nous avons choisi d’insister ici sur la spécificité humaine de nos responsabilités car l’enjeu de la mutation numérique est de rester « humains », c’est-à-dire des êtres dotés de conscience parce que dotés de sensibilité.
Or la mutation numérique, outre ses effets sur notre consommation énergétique, ses effets sur les inégalités sociales, ses effets sur l’ordre politique et économique mondial, a des effets majeurs sur l’exercice de notre capacité de pensée. Elle génère des effets paradoxaux de plus en plus complexes à concilier ; pour n’en citer que quelques-uns, le fait d’être connecté sans être relié, le fait d’avoir de plus en plus accès à de plus en plus d’informations avec de moins en moins de possibilité d’en garder la mémoire, le fait de pouvoir tout trouver mais avant tout de trouver ce que l’on cherche ou ce que le moteur de recherche a trouvé pour nous et nous pousse à prendre en considération et être de moins en moins aidé par les machines à découvrir ce que nous n’avons pas demandé, d’avoir l’impression d’être de plus en plus libre de nous exprimer auprès de tous alors que tout ce qui aura été dit pourra potentiellement un jour se retourner contre nous…
 
Par responsabilité ici, nous visons la capacité à rechercher la juste mesure, avec humilité, dans les situations de décisions concrètes pour ne pas être dupes de nos meilleures intentions.
Ce livre, projeté en janvier 2018 à l’occasion de l’année anniversaire des 25 ans du cabinet ASM Conseils, est le fruit d’une collaboration étroite entre l’équipe, huit dirigeants d’entreprise qui nous ont témoigné leur confiance et qui ont fortement marqué notre expérience de conseil, quatre universitaires dont Yves Michaud, codirecteur de l’ouvrage.
 
L’équipe du cabinet ASM Conseils (Accompagnement des stratégies de mobilisation) accompagne les leaders qui transforment leur entreprise pour le développement d’une performance responsable. Notre métier est de stimuler la réflexion et l’action des équipes dirigeantes pour réunir les conditions d’engagement porteuses de sens et favorables à la création de valeur pour l’ensemble des parties prenantes.
Avec cette réflexion sur la responsabilité humaine des dirigeants face à la mutation numérique, nous avons souhaité apporter une contribution plus large qui puisse nourrir la réflexion de chacun, dans un esprit de partage.
 
Le matériau ici transmis a été élaboré en coconstruction avec toutes les personnes qui s’expriment dans l’ouvrage. Son articulation est construite pour faire vivre l’expérience d’une réflexion qui vise la justesse de l’action.
 
Nous invitons le lecteur à cheminer en quatre temps. Pour chacun de ces temps, le thème est mis en perspective par un cadrage de la problématique, puis est approfondi dans un dialogue entre un dirigeant et un universitaire animé par Valérie Julien Grésin avant d’être complété par le témoignage d’un autre dirigeant.
 
Le premier temps « Entreprise et société » explore ce qui change compte tenu du brouillage des frontières entre l’économique et le sociétal lié à la perméabilité des espaces rendue possible par la connectivité. Qu’en est-il de l’évolution du rôle de l’entreprise ? Quelles évolutions sociétales les dirigeants doivent-ils accompagner ? Comment peuvent-ils s’assurer de piloter leur temps en fonction de ces enjeux ? Comment l’entreprise peut-elle, par la force de sa « raison d’être », développer une contribution pleine de sens, créatrice de valeur pour l’ensemble de ses parties prenantes, dont la société ?
La problématique en est posée par Yves Michaud, le dialogue est porté par Roch Doliveux et Yves Michaud, Bénédicte Maury apporte son témoignage.
 
Le deuxième temps « Mutation numérique et travail » identifie les multiples facettes de cette évolution. Il s’agit de prendre la mesure de l’évolution des rapports de production, de l’emprise des chiffres sur les modes de gestion, de la redistribution des compétences et des métiers, de la transformation du contenu du travail et ses répercussions sur les modalités d’exercice de la pensée, les dangers de l’hyperconnectivité sur la santé, mais aussi l’évolution des formes juridiques et sociales de la collaboration pour stimuler l’adaptation nécessaire des pratiques managériales et le développement des compétences associées.
La problématique en est posée par Yves Michaud, le dialogue est porté par Claire Gallaccio et Jean-Philippe Pierron, Fabrice Enderlin apporte son témoignage.
 
Le troisième temps « Pouvoir, responsabilité et gouvernance » explore alors les répercussions de l’évolution en cours du rôle de l’entreprise et des changements apportés par le numérique au travail sur l’exercice du pouvoir dans l’entreprise. Il s’agit là de mener un questionnement éthique sur les conditions nécessaires à la prise de décision « responsable » à la fois d’un point de vue pragmatique et humaniste. Qu’en est-il de la possibilité de favoriser la prise de recul et de l’équilibre des pouvoirs nécessaires pour que les entreprises contribuent réellement à « un monde meilleur » ?
La problématique en est posée par Valérie Julien Grésin, le dialogue est porté par Denis Hello et Cécile Renouard, Paul Van Oyen apporte son témoignage.
 
Le quatrième temps « Pauvreté ou richesse de la coopération » invite enfin à rester attentifs au possible assèchement des liens par la connectivité « froide » de l’interface technologique et à prendre soin des conditions relationnelles d’une coopération féconde. À quoi veiller et comment pour que les dynamiques de coconstruction au potentiel décuplé par le numérique n’altèrent pas la qualité et la reconnaissance de socialités réelles et incarnées, porteuses d’innovation, d’ingéniosité et de mutuel développement ? Comment réellement stimuler la vitalité d’un engagement pour faire œuvre commune ?
La problématique en est posée par Valérie Julien Grésin, le dialogue est porté par Odile Collignon et Alain Caillé, Laurent Bendavid apporte son témoignage.
 
Les voix ici réunies expriment des sensibilités diverses. Nous les avons conviées avec la conviction qu’une réflexion et des débats menés par des hommes et des femmes d’expérience et de bonne volonté pouvaient bénéficier aux citoyens curieux du sujet traité.
 
Il appartient maintenant aux lecteurs de porter leur jugement de beauté et d’utilité dont il est traité à la fin de l’ouvrage et d’agir, en conscience.
Valérie Julien Grésin
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PREMIÈRE PARTIE
Quand l’extérieur n’est plus l’extérieur :
entreprise et société



par Yves Michaud

L’entreprise, telle que la définit en 1723 l’économiste franco-irlandais Richard Cantillon, en utilisant le premier ce terme, c’est l’action de l’entrepreneur qui achète des produits et des services dans l’intention de les revendre à une clientèle. Son profit est la rémunération du risque pris.
Sous une formulation individualiste et libérale (la liberté de l’entrepreneur individuel), Cantillon anticipe une conception de l’entreprise comme centre de transactions nécessaire au fonctionnement du marché, concept essentiel qui a fait l’objet au XXe siècle de travaux aussi importants que ceux de Coase ou de Granovetter.
La conception de Cantillon rompt avec les deux conceptions de l’activité économique dominantes de l’époque : celle d’une production artisanale monopole des corporations et celle de la manufacture.
Corporations et manufactures
Les corporations travaillent avec leurs savoir-faire artisanaux pour satisfaire des besoins humains de base qui ne changent guère : manger, boire, se vêtir, habiter, faire preuve d’ostentation par le luxe, etc.
Avec leurs règles de formation, de transmission et d’initiation, elles imposent des contraintes fortes à l’activité économique dans le cadre d’une société figée par ses « ordres ».
Les manufactures, elles, avaient été créées au cours de la seconde moitié du XVIIe siècle, pour répondre justement à des besoins nouveaux : produire en quantité des biens indispensables aussi bien à l’économie nationale qu’à une partie de la population, notamment dans les domaines de la défense du royaume, du confort et du luxe.
Avant que naisse l’industrie proprement dite, en mobilisant déjà des moyens techniques « modernes », la manufacture substitue aux corporations une organisation permettant à l’État mercantiliste de ne pas dépendre des importations qui font sortir l’or du pays et de disposer au contraire de marchandises à exporter. La manufacture, avec ses lettres patentes conférant des privilèges dérogatoires à ses fondateurs par rapport aux corporations, constitue un nouvel organisme en partie coupé de la société, une sorte d’île avec son cadre réglementaire. C’est aussi une île physique, avec ses bâtiments particuliers, son personnel, ses horaires, son organisation du travail. En ce sens, la manufacture colbertiste préfigure l’entreprise industrielle géante du XIXe et du XXe siècle mais sous forme étatisée.

L’entreprise forteresse
C’est dans la seconde moitié du XIXe siècle que la naissance de très grandes entreprises produisant pour des marchés internationaux, les avancées de la technique et de la science, l’organisation scientifique du travail, la formation d’une classe ouvrière devenant l’armée prolétarienne de cette industrie ont fait de l’entreprise un espace « séparé », caractérisé par l’expression devenue cliché de « forteresse ouvrière ». Le premier film de l’histoire du cinéma, lui-même une industrie nouvelle promise à un immense succès, ne montre-t-il pas La Sortie de l’usine Lumière à Lyon en 1895 ? Et c’est bien d’une caserne que sortent les ouvriers.
Dans ses immenses usines, le capitalisme industriel impose un ordre et une discipline stricts avec une chaîne de commandement allant des patrons et des ingénieurs au personnel de maîtrise qui lui-même encadre la « main-d’œuvre ». La production industrielle a sa logique propre, qui n’est pas celle du monde extérieur où se croisent toutes sortes d’activités formelles ou informelles, privées ou publiques. En prenant leur travail, l’ouvrier comme l’employé, comme le cadre, perdent leur personnalité et deviennent des « travailleurs ». Ils mettent leur tenue de travail : la combinaison de l’ouvrier, la blouse du contremaître, les manchettes de lustrine des gens de bureau. Ils changent de monde.
La formation de la « classe ouvrière » renforce cette vision insulaire de l’entreprise dont le prolétariat rêve de s’emparer en faisant des moyens de production la propriété de tous. Lors des révoltes ouvrières ou des grandes grèves, comme celles du Front populaire en 1936 en France, les ouvriers transforment les usines en îlots de défi au pouvoir.
De manière moins spectaculaire mais plus efficace, les luttes syndicales et politiques font progresser les droits des travailleurs et ferment aussi à leur manière ce monde sur lui-même en lui donnant des règles propres : la représentation syndicale, les règlements intérieurs, les magistratures professionnelles – en France les prud’hommes – et de manière générale le droit du travail.

Deux visions en conflit
L’attitude vis-à-vis de ce monde à part a été ambivalente.
Pour les socialistes, il suffirait de mettre un terme à l’exploitation capitaliste et de mieux organiser le travail pour aller vers un avenir industriel et technique radieux.
Pour les humanistes, le mal vient non seulement de la cupidité capitaliste mais aussi de la technique et de la perte du sens du travail. Il faut donc redonner une âme à ce monde.
La prise de conscience graduelle de l’échec des régimes socialistes et leur effondrement final ont renvoyé pour ainsi dire dos à dos capitalisme et socialisme pour ne plus laisser subsister qu’une cible floue : l’entreprise – coupée des valeurs de la société, coupée des intérêts du grand nombre, coupée du bien commun.
De là, beaucoup de discours exprimés parfois de manière réformiste – il faut humaniser l’entreprise, rétablir le lien entre économie et humanisme –, plus souvent de manière critique, sans qu’on sache toutefois trop quoi mettre à la place : solidarisme, coopération, cogestion, entreprise citoyenne, petite entreprise individuelle, association ?

La brèche
Cette situation, qui continue à alimenter les représentations du grand public en dépit de toutes les usines-casernes devenues des friches ou transformées en lofts, a profondément changé au fil des vingt dernières années.
La relation entre société et entreprise est désormais marquée par une double perméabilité : la société entre dans l’entreprise et l’entreprise entre dans la société. Cette évolution est précipitée avec la mutation numérique qui emballe le processus.
Les facteurs de ce changement sont nombreux et ne peuvent pas être hiérarchisés, à la différence de ce qui se passait quand on pouvait tout mettre sur le dos du capitalisme exploiteur ou de la déshumanisation par la technique. Tout ici se tient.
 
Le monde social extérieur est d’abord entré dans l’entreprise sous la pression réformiste des revendications sociales et des luttes politiques demandant plus de droits, plus de respect des personnes, y compris dans leurs différences culturelles et sexuelles, plus de souci des impacts sociaux et environnementaux de l’activité de l’entreprise. Les revendications d’établissement de la parité, notamment salariale, entre hommes et femmes, la protection de la santé des salariés, la dénonciation des situations de harcèlement moral ou sexuel au sein de l’entreprise, l’émergence du concept de RSE, sont autant de manifestations de cette pénétration de la société au sein de l’entreprise au fil des évolutions politiques, idéologiques, culturelles qui finalement se transforment en droits.
 
D’autres facteurs sont techniques, logistiques et réglementaires. Notamment ceux qui tiennent à la globalisation.
Les besoins en approvisionnements ont mis en contact les entreprises avec des pays, des modes de production, des mains-d’œuvre, des codes commerciaux, des marchés et des comportements de travailleurs et de consommateurs très différents, avec aussi des réglementations diverses liées à des modèles culturels différents. La généralisation du transport par container dans les années 1960 puis 1970 pour les pays émergents a eu un poids décisif dans ce processus, en même temps que se libéralisaient les échanges.
La multinationalisation a fait se rencontrer au sein de l’entreprise des cultures, des formations, des religions, des mentalités très différentes. Il en est né des collaborations fructueuses mais aussi des freinages, des blocages, des différends et des conflits. Les réflexions sur l’intelligence culturelle (cultural intelligence) en sont un effet direct.
 
Que l’entreprise ait depuis longtemps façonné ou transformé la société a encore moins besoin d’être démontré.
Les chemins de fer ont dessiné l’espace et structuré les lignes d’approvisionnement ; l’industrie du fer et du béton a révolutionné la construction ; l’industrie automobile a redessiné le paysage et les villes. Disney, Coca-Cola, Michelin, Hollywood, McDonald’s ont formaté la société, les modes de vie et jusqu’aux esprits à travers la consommation.

La mutation numérique
Pourtant, la mutation, disruption ou révolution numérique, produit un choc historiquement sans précédent.
 
La mutation numérique se singularise en effet par trois aspects.
Elle a été immédiatement globale en ce sens qu’elle a touché tous les continents très vite. Certes, il demeure des inégalités de développement technologique mais elles sont rapidement comblées. On cite souvent le cas de l’Afrique passée de l’absence complète d’infrastructure téléphonique au téléphone mobile et maintenant au drone.
Ensuite cette révolution a été ultrarapide. Il fallut une cinquantaine d’années pour que le chemin de fer se diffusât. Depuis 2005, c’est-à-dire depuis l’élargissement de la bande passante et l’augmentation de la taille des mémoires, en moins de dix ans, la mutation numérique s’est imposée partout.
Enfin elle touche tous les aspects de la vie. Ce fut vrai, ici encore, pour le chemin de fer qui modifia non seulement les déplacements mais rendit possible le tourisme et jusqu’aux manières de voir le paysage, ou pour l’électricité qui modifia non seulement l’industrie et la vie domestique mais aussi la sécurité urbaine ou le divertissement à distance par la radio. Sauf que la révolution numérique touche toutes les dimensions de l’existence en promouvant des modes de vie connectés, marqués par l’immédiateté (temps réel et absence de médiations retardatrices) et la facilité (one click). Il en naît une sorte de nouvelle humanité comme l’illustrent les traits très particuliers de la génération des millennials nés entre 1990 et 2000 ou des digital natives.
 
D’un côté, la société est présente dans l’entreprise à travers le flux des informations de toutes sortes, les réseaux dits « sociaux », mais aussi les montagnes de big data récupérés à partir des transactions des usagers sur Internet ou des saisies de capteurs. Impossible de tenir fermement la barrière entre intranets et extranets à partir du moment où un seul tweet peut mettre le feu aux poudres. Que penser aussi d’un réseau comme LinkedIn, en principe privé mais quasi public aussi, où la confusion professionnel-privé est totale… De même, l’entreprise qui allait vers ses clients à travers les techniques du marketing, qui leur envoyait des « publicités » à travers des mailings, reçoit aujourd’hui en direct leurs avis et même les retours de ceux qui ne sont pas ses clients à travers la généralisation des pratiques de notation et d’évaluation – la « tripadvisorisation ».
Quant aux effets plus larges sur la société, sur l’environnement, sur le climat, sur la politique, ils alimentent les discussions, informations, désinformations, polémiques de tous les réseaux sociaux, des mass media et des partis politiques.
Il y a de considérables changements aussi au niveau de la communication d’entreprise et en termes d’accès à l’information y compris par exemple pour les données financières, les bilans et rapports d’activité, etc. Désormais, en trois clics on sait tout – ou presque. Ce qui pose des problèmes de confidentialité, de démarcation entre vie privée et vie professionnelle, mais conduit aussi à s’interroger sur le sens, l’usage et les limites de la transparence.

L’impact de l’entreprise sur le monde extérieur
Il est indissociable des techniques numériques de communication (smartphones, Facebook, LinkedIn et les réseaux sociaux), d’information (Google et les moteurs de recherche), de robotique, d’investigation, d’archivages (YouTube), de logistique (Amazon), de diffusion (iTunes, Spotify, Netflix, etc.), d’intelligence artificielle et de traitement des big data. Ce sont les fameuses entreprises Gafam (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft), les BATX en Chine (Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi) ou encore les NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, Uber) qui développent à la fois les technologies et l’emprise entrepreneuriale sur la société et l’environnement en changeant en profondeur conduites, mentalités et même mode de présence au monde et aux autres. Ces entreprises proposent moins des produits que des produits associés à des services, voire uniquement des services. De là des impacts profonds et réticulés sur l’ensemble des comportements.
On peut parler sans exagération de formatage de la sensibilité (la diffusion du narcissisme, le nervosisme, l’angoisse de la non-reconnaissance), des sentiments (le conformisme des idées, les vagues d’émotion, la bienveillance sous « moraline », le politiquement correct, mais aussi la stigmatisation, l’agressivité virtuelle, le mobbing), de la pensée (réduction de l’attention, zapping, multitasking et papillonnage, réduction de la profondeur du champ de conscience et du champ mémoriel, externalisation de la mémoire et de la connaissance dans des prothèses numériques, etc.).

Une première prise de conscience :
la RSE
La prise de conscience de cette porosité entre l’entreprise et le milieu extérieur au sens le plus large (économique, politique, social, environnemental) s’est dessinée au tournant des années 2000 avec l’introduction de la notion de RSE (responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise).
Cette notion développe l’idée que l’entreprise est responsable de plus que ses productions propres, qu’elle doit identifier ses domaines de responsabilité directe et indirecte et en assumer les conséquences. Il faut donc définir par rapport à quels acteurs sociaux l’entreprise a ce devoir et quelle est la nature des conséquences que l’entreprise doit assumer. La RSE couvre ainsi la qualité des filières d’approvisionnement, de la sous-traitance, le bien-être des salariés, leur santé, l’empreinte écologique de l’entreprise, etc. Ce qui suppose une perception claire de l’environnement de l’entreprise et la capacité d’identifier et d’intégrer l’intérêt des parties prenantes (stakeholders), la conscience des enjeux planétaires et de leurs déclinaisons politiques et réglementaires et, bien sûr, les capacités techniques et managériales pour mettre en œuvre la RSE.
Le problème est que les concepts de la RSE ont été d’abord développés à l’initiative d’organisations intergouvernementales (Nations unies, Banque mondiale, OCDE) ou régionales (Union européenne) dans une perspective surtout écologique et environnementale. Ce qui a conduit à définir différents niveaux d’obligations prenant la forme de recommandations, de normes à respecter plus ou moins volontairement, voire imposées à divers degrés par certaines législations, ou intégrées aux conditions des appels d’offres.
En profondeur, la RSE a soulevé des problèmes de compatibilité entre impératifs éthiques et état du droit. Jusqu’où être responsable de ses sous-traitants et de ses approvisionnements ? Comment aussi redéfinir les responsabilités civile et pénale de l’entreprise et de ses dirigeants ? Comment appliquer les normes de la RSE tout en maintenant la compétitivité de l’entreprise, ses engagements internationaux, tout en respectant les différences culturelles de pays à pays ?
Il s’en est suivi un travail largement formel d’élaboration des normes de la RSE qui a découragé beaucoup d’entrepreneurs, ou a donné lieu à des aménagements de façade hypocrites, voire cyniques, tout en poursuivant le business as usual. Le greenwashing, la publicité pour des actions toujours plus équitables, les actions philanthropiques trop visibles, les soutiens à des ONG peu regardantes ou créées ad hoc illustrent ces sortes de réponses et de dérives.

Une approche de la complexité :
les parties prenantes
Les raisons qui ont conduit à élaborer la notion de RSE demeurent entièrement d’actualité, mais elles demandent à être complétées de deux manières : par une approche complémentaire allant de l’extérieur à l’entreprise, prenant en compte ce que l’extérieur fait désormais à l’intérieur, et surtout par une analyse plus fine et plus complexe des parties prenantes de l’entreprise.
 
Il a déjà été question des effets de l’extérieur sur l’entreprise. Voyons maintenant ce qu’il en est des parties prenantes.
 
La théorie des parties prenantes de l’entreprise a été introduite dès les années 1980 par Freeman, puis développée par Freeman, Martin et Parmar pour prendre en compte la complexité de l’action de l’entreprise en s’opposant aux conceptions traditionnelles énoncées de manière aussi brillante que catégorique par Milton Friedman en 1970 qui faisait du profit des actionnaires l’unique « responsabilité sociale de l’entreprise » dès lors qu’elle agissait dans le respect de la loi.
L’idée de départ de Freeman est d’en finir avec la distinction entre un domaine d’obligations purement morales de l’entreprise envers certaines personnes (clients, sous-traitants, voisins, environnement des sites de production) et un domaine d’obligations juridiques fiduciaires (contractuelles) liant les seuls actionnaires et sous le signe du profit.
Pour Freeman, les obligations larges de l’entreprise battent en brèche cette dichotomie puisque la création de valeur n’est pas uniquement le fait des actionnaires (stockholders), mais aussi des employés, des clients, des fournisseurs, autres parties prenantes (stakeholders) envers lesquelles l’entreprise n’a pas que des obligations morales. Si on comprend que « la création de valeur est un processus contractuel entre les parties concernées », il faudra prendre en compte parmi ces parties prenantes les financiers mais aussi les fournisseurs, les
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